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AVIS AUX USAGERS

La Gazette officielle du Québec est le journal par lequel 
le gouvernement du Québec rend officielles ses décisions. 
Elle est publiée en deux éditions distinctes en vertu de la 
Loi sur le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale 
et sur la Commission des partenaires du marché du travail  
(chapitre M-15.001) et du Règlement sur la Gazette officielle 
du Québec (chapitre M-15.001, r. 0.1).
La Partie 1, intitulée « Avis juridiques », est publiée au 
moins tous les samedis. Lorsque le samedi est un jour férié,  
l’Éditeur officiel du Québec est autorisé à la publier la veille 
ou le lundi suivant.
La Partie 2 « Lois et règlements » et sa version anglaise  
Part 2 « Laws and Regulations » sont publiées au moins  
tous les mercredis. Lorsque le mercredi est un jour férié, 
l’Éditeur officiel du Québec est autorisé à la publier la veille 
ou le lendemain.

Partie 2 — LOIS ET RÈGLEMENTS

Internet
La version intégrale de la Gazette officielle du Québec  
Partie 2 est disponible gratuitement et chaque numéro est 
diffusé le mercredi à 0 h 01 à l’adresse suivante :
 www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca

Contenu
Règlement sur la Gazette officielle du Québec, article 3

La Partie 2 contient :

1° les lois sanctionnées;

2° les proclamations et les décrets d’entrée en vigueur des lois;

3° les règlements et les autres actes de nature législative dont 
la publication à la Gazette officielle du Québec est requise 
par la loi ou par le gouvernement;

4° les décrets du gouvernement, les décisions du Conseil du 
trésor et les arrêtés ministériels dont la publication est requise 
par la loi ou par le gouvernement;

5° les règlements adoptés par les tribunaux judiciaires et 
administratifs;

6° les projets des textes mentionnés aux paragraphes 3° et 5°  
dont la publication à la Gazette officielle du Québec est 
requise par la loi avant qu’ils soient pris, adoptés ou délivrés 
par l’autorité compétente ou avant leur approbation par le 
gouvernement, un ministre, un groupe de ministres ou par 
un organisme du gouvernement;

7° tout autre document non visé à l’article 2 ou au présent 
article et dont la publication est requise par le gouvernement.

Tarif * 
1. Abonnement annuel à la version imprimée
 Partie 1 « Avis juridiques » : 555 $ 
 Partie 2 « Lois et règlements » :  761 $ 
 Part 2 « Laws and Regulations » :  761 $ 

2. Acquisition d’un exemplaire imprimé de la Gazette  
officielle du Québec  : 11,88 $.

3. Publication d’un document dans la Partie 1 :
 1,91 $ la ligne agate.

4. Publication d’un document dans la Partie 2 :
 1,27 $ la ligne agate.

Un tarif minimum de 278 $ est toutefois appliqué 
pour toute publication inférieure à 220 lignes agate.

* Les taxes ne sont pas comprises.

Conditions générales
Les fichiers électroniques du document à publier, une version 
Word et un PDF avec signature d’une personne en auto-
rité, doivent être transmis par courriel (gazette.officielle@ 
servicesquebec.gouv.qc.ca) et être reçus au plus tard à 11 h 
le lundi précé dant la semaine de publication. Les documents 
reçus après la date de tombée sont publiés dans l’édition 
subséquente.
Le calendrier des dates de tombée est disponible sur le site 
Internet des Publications du Québec.

Dans son message, l’annonceur doit clairement indiquer  
les coordonnées de la personne à qui la facture doit être 
acheminée (nom, adresse, téléphone et courriel).

Pour toute demande de renseignements, veuillez commu-
niquer avec :

Gazette officielle du Québec
Courriel : gazette.officielle@servicesquebec.gouv.qc.ca
425, rue Jacques-Parizeau, 5e étage
Québec (Québec) G1R 4Z1

Abonnements
Pour un abonnement à la version imprimée de la Gazette 
officielle du Québec, veuillez communiquer avec :

Les Publications du Québec
Service à la clientèle – abonnements
425, rue Jacques-Parizeau, 5e étage
Québec (Québec) G1R 4Z1
Téléphone : 418 643-5150
Sans frais : 1 800 463-2100
Télécopieur : 418 643-6177
Sans frais : 1 800 561-3479

Toute réclamation doit nous être signalée dans les  
20 jours suivant la date d’expédition.
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Règlements et autres actes

A.M., 2022
Arrêté numéro 2022-039 du ministre de la Santé  
et des Services sociaux en date du 6 septembre 2022

Loi sur les services de santé et les services sociaux 
(chapitre S-4.2)

Concernant le Règlement modifiant le Règlement 
sur certaines conditions de travail applicables aux 
cadres des agences et des établissements de santé et 
de services sociaux

Le ministre de la Santé et des Services 
sociaux,

Vu le premier alinéa de l’article 487.2 de la Loi sur les 
services de santé et les services sociaux (chapitre S-4.2), 
lequel prévoit notamment que le ministre peut, par règle-
ment, déterminer les normes et barèmes qui doivent être 
suivis par les agences, les établissements publics et les 
établissements privés conventionnés pour la sélection, la 
nomination, l’engagement, la rémunération et les autres 
conditions de travail applicables aux cadres supérieurs  
et intermédiaires;

Vu que le Règlement sur certaines conditions de travail 
applicables aux cadres des agences et des établissements 
de santé et de services sociaux (chapitre S-4.2, r. 5.1)  
a été édicté;

Vu qu’il y a lieu de modifier ce règlement;

Vu l’autorisation obtenue du Conseil du trésor confor-
mément au troisième alinéa de l’article 487.2 de la Loi sur 
les services de santé et les services sociaux;

Considérant qu’il y a lieu d’édicter le Règlement 
modifiant le Règlement sur certaines conditions de travail 
applicables aux cadres des agences et des établissements 
de santé et de services sociaux;

Arrête ce qui suit :

Est édicté le « Règlement modifiant le Règlement sur 
certaines conditions de travail applicables aux cadres 
des agences et des établissements de santé et de services 
sociaux » dont le texte apparaît en annexe.

Le ministre de la Santé et des Services sociaux,
Christian Dubé

Règlement modifiant le Règlement  
sur certaines conditions de travail  
applicables aux cadres des agences  
et des établissements de santé  
et de services sociaux
Loi sur les services de santé et les services sociaux 
(chapitre S-4.2, a. 487.2)

1.  L’article 9 du Règlement sur certaines conditions de 
travail applicables aux cadres des agences et des établis-
sements de santé et de services sociaux (chapitre S-4.2, 
r. 5.1) est modifié par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« De plus, tout redressement ou toute autre forme de 
majoration prévu au présent règlement ne s’applique 
qu’aux conditions de travail des cadres déterminées  
par ce règlement et, en conséquence, un tel redressement 
ou une telle majoration ne s’applique pas notamment  
à toute mesure prise par arrêté ministériel en vertu de 
l’article 123 de la Loi sur la santé publique (chapitre S-2.2) 
dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire déclaré par le 
gouvernement en vertu du décret numéro 177-2020 du  
13 mars 2020. ».

2.  L’article 12 de ce règlement est modifié par le  
remplacement des paragraphes 1° à 3° du premier alinéa 
par les suivants :

« 1°  pour la période du 1er avril 2020 au 31 mars  
2021 : 2,0 %;

2°  pour la période du 1er avril 2021 au 31 mars  
2022 : 2,0 %;

3°  pour la période du 1er avril 2022 au 31 mars  
2023 : 2,0 %. ».

3.  L’article 12.0.2 de ce règlement est remplacé par 
le suivant :

« 12.0.2.  Le cadre reçoit une rémunération addi-
tionnelle correspondant à 1,0 % du salaire reçu pour les 
périodes suivantes :

1°  du 1er avril 2019 au 31 mars 2020;

2°  du 1er avril 2020 au 31 mars 2021. ».
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4.  L’article 12.1 de ce règlement est modifié par le rem-
placement, dans le troisième alinéa, de « le montant forfai-
taire prévu » par « la rémunération additionnelle prévue ».

5.  L’annexe 1 de ce règlement est modifiée :

1°  par le remplacement du premier alinéa par  
le suivant :

« Les classes salariales des cadres sont les suivantes :

Échelles salariales
CLASSE	 2020-04-01	 2021-04-01	 2022-04-01
	 Minimum	 Maximum	 Minimum	 Maximum	 Minimum	 Maximum
30	 52 305 $	 67 996 $	 53 351 $	 69 356 $	 54 418 $	 70 743 $
31	 55 114 $	 71 648 $	 56 216 $	 73 081 $	 57 340 $	 74 543 $
32	 58 074 $	 75 496 $	 59 235 $	 77 006 $	 60 420 $	 78 546 $
33	 61 193 $	 79 551 $	 62 417 $	 81 142 $	 63 665 $	 82 765 $
34	 64 479 $	 83 823 $	 65 769 $	 85 499 $	 67 084 $	 87 209 $
35	 67 940 $	 88 323 $	 69 299 $	 90 089 $	 70 685 $	 91 891 $
36	 71 589 $	 93 066 $	 73 021 $	 94 927 $	 74 481 $	 96 826 $
37	 75 434 $	 98 064 $	 76 943 $	 100 025 $	 78 482 $	 102 026 $
38	 79 485 $	 103 330 $	 81 075 $	 105 397 $	 82 697 $	 107 505 $
39	 83 753 $	 108 879 $	 85 428 $	 111 057 $	 87 137 $	 113 278 $
40	 88 250 $	 114 726 $	 90 015 $	 117 021 $	 91 815 $	 119 361 $
41	 93 353 $	 121 360 $	 95 220 $	 123 787 $	 97 124 $	 126 263 $
42	 98 752 $	 128 378 $	 100 727 $	 130 946 $	 102 742 $	 133 565 $
43	 104 463 $	 135 803 $	 106 552 $	 138 519 $	 108 683 $	 141 289 $
44	 110 505 $	 143 656 $	 112 715 $	 146 529 $	 114 969 $	 149 460 $
45	 116 894 $	 151 963 $	 119 232 $	 155 002 $	 121 617 $	 158 102 $
46	 123 655 $	 160 751 $	 126 128 $	 163 966 $	 128 651 $	 167 245 $
47	 130 805 $	 170 046 $	 133 421 $	 173 447 $	 136 089 $	 176 916 $
48	 138 369 $	 179 880 $	 141 136 $	 183 478 $	 143 959 $	 187 148 $

 »;

2°  par la suppression des cinquième et sixième alinéas.

6.  L’annexe 2 de ce règlement est modifiée :

1°  par le remplacement du premier alinéa par  
le suivant :

« Les taux de salaire des cadres médecins sont  
les suivants :
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CLASSE	 2020-04-01	 2021-04-01	 2022-04-01
A	 165 787 $	 169 103 $	 172 485 $
B	 174 689 $	 178 183 $	 181 747 $
C	 184 069 $	 187 750 $	 191 505 $
D	 194 714 $	 198 608 $	 202 580 $
E	 205 975 $	 210 095 $	 214 297 $
F	 217 886 $	 222 244 $	 226 689 $
G	 230 486 $	 235 096 $	 239 798 $
H	 243 816 $	 248 692 $	 253 666 $
I	 257 915 $	 263 073 $	 268 334 $
J	 272 831 $	 278 288 $	 283 854 $
K	 288 608 $	 294 380 $	 300 268 $
L	 305 298 $	 311 404 $	 317 632 $

 »;

2°  par la suppression des troisième, quatrième et  
cinquième alinéas.

7.  Le présent règlement entre en vigueur à la date de  
sa publication à la Gazette officielle du Québec.

78404

A.M., 2022
Arrêté numéro 2022-038 du ministre de la Santé  
et des Services sociaux en date du 6 septembre 2022

Loi sur les services de santé et les services sociaux 
(chapitre S-4.2)

Concernant le Règlement modifiant le Règlement 
sur certaines conditions de travail applicables aux  
hors-cadres des agences et des établissements publics 
de santé et de services sociaux

Le ministre de la Santé et des Services 
sociaux,

Vu le premier alinéa de l’article 487.2 de la Loi sur les 
services de santé et les services sociaux (chapitre S-4.2), 
lequel prévoit notamment que le ministre peut, par règle-
ment, déterminer les normes et barèmes qui doivent être 
suivis par les agences, les établissements publics et les 
établissements privés conventionnés pour la sélection, la 
nomination, l’engagement, la rémunération et les autres 
conditions de travail applicables aux hors-cadres;

Vu que le Règlement sur certaines conditions de travail 
applicables aux hors-cadres des agences et des établisse-
ments publics de santé et de services sociaux (chapitre 
S-4.2, r. 5.2) a été édicté;

Vu qu’il y a lieu de modifier ce règlement;

Vu l’autorisation obtenue du Conseil du trésor confor-
mément au troisième alinéa de l’article 487.2 de la Loi sur 
les services de santé et les services sociaux;

Considérant qu’il y a lieu d’édicter le Règlement 
modifiant le Règlement sur certaines conditions de travail 
applicables aux hors-cadres des agences et des établisse-
ments publics de santé et de services sociaux;

Arrête ce qui suit :

Est édicté le « Règlement modifiant le Règlement sur 
certaines conditions de travail applicables aux hors-cadres 
des agences et des établissements publics de santé et de 
services sociaux » dont le texte apparaît en annexe.

Le ministre de la Santé et des Services sociaux,
Christian Dubé

Règlement modifiant le Règlement  
sur certaines conditions de travail  
applicables aux hors-cadres des agences  
et des établissements publics de santé  
et de services sociaux
Loi sur les services de santé et les services sociaux 
(chapitre S-4.2, a. 487.2)

1.  L’article 25 du Règlement sur certaines conditions 
de travail applicables aux hors-cadres des agences et des 
établissements publics de santé et de services sociaux 
(chapitre S-4.2, r. 5.2) est modifié par l’ajout, à la fin, de 
l’alinéa suivant :

« De plus, tout redressement ou toute autre forme de 
majoration prévu au présent règlement ne s’applique 
qu’aux conditions de travail des hors-cadres déterminées 
par ce règlement et, en conséquence, un tel redressement 
ou une telle majoration ne s’applique pas notamment  
à toute mesure prise par arrêté ministériel en vertu de 
l’article 123 de la Loi sur la santé publique (chapitre S-2.2) 
dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire déclaré par le 
gouvernement en vertu du décret numéro 177-2020 du  
13 mars 2020. ».
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2.  L’article 28 de ce règlement est modifié par le  
remplacement des paragraphes 1° à 3° du premier alinéa 
par les suivants :

« 1°  pour la période du 1er avril 2020 au 31 mars  
2021 : 2,0 %;

2°  pour la période du 1er avril 2021 au 31 mars  
2022 : 2,0 %;

3°  pour la période du 1er avril 2022 au 31 mars  
2023 : 2,0 %. ».

Échelles salariales
CLASSE	 2020-04-01	 2021-04-01	 2022-04-01
	 Minimum	 Maximum	 Minimum	 Maximum	 Minimum	 Maximum
HC-01	 76 051 $	 104 647 $	 77 572 $	 106 740 $	 79 123 $	 108 875 $
HC-02	 84 439 $	 116 188 $	 86 128 $	 118 512 $	 87 851 $	 120 882 $
HC-03	 93 753 $	 129 005 $	 95 628 $	 131 585 $	 97 541 $	 134 217 $
HC-04	 102 658 $	 141 257 $	 104 711 $	 144 082 $	 106 805 $	 146 964 $
HC-05	 114 876 $	 158 070 $	 117 174 $	 161 231 $	 119 517 $	 164 456 $
HC-06	 128 544 $	 176 877 $	 131 115 $	 180 415 $	 133 737 $	 184 023 $
HC-07	 142 075 $	 195 495 $	 144 917 $	 199 405 $	 147 815 $	 203 393 $
HC-08	 154 049 $	 211 970 $	 157 130 $	 216 209 $	 160 273 $	 220 533 $
HC-09	 163 340 $	 224 755 $	 166 607 $	 229 250 $	 169 939 $	 233 835 $
HC-10	 173 208 $	 238 334 $	 176 672 $	 243 101 $	 180 205 $	 247 963 $

 »;

3.  L’article 28.2 de ce règlement est remplacé par  
le suivant :

« 28.2.  Le hors-cadre reçoit une rémunération addi-
tionnelle correspondant à 1,0 % du salaire reçu pour les 
périodes suivantes :

1°  du 1er avril 2019 au 31 mars 2020;

2°  du 1er avril 2020 au 31 mars 2021. ».

4.  L’annexe 1 de ce règlement est modifiée :

1°  par le remplacement du premier alinéa par  
le suivant :

« Les classes salariales des hors-cadres sont  
les suivantes :

2°  par la suppression des quatrième et cinquième alinéas.

5.  L’annexe I.A de ce règlement est abrogée.

6.  L’annexe III de ce règlement est remplacée par  
la suivante :
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« ANNEXE III

CLASSES SALARIALES DES DIRECTEURS GÉNÉRAUX ADJOINTS DES CENTRES INTÉGRÉS DE SANTÉ 
ET DE SERVICES SOCIAUX ET DES ÉTABLISSEMENTS NON FUSIONNÉS

Échelles salariales
CLASSE	 2020-04-01	 2021-04-01	 2022-04-01
	 Minimum	 Maximum	 Minimum	 Maximum	 Minimum	 Maximum
DGA-1	 170 266 $	 221 344 $	 173 671 $	 225 771 $	 177 144 $	 230 286 $
DGA-2	 157 653 $	 204 949 $	 160 806 $	 209 048 $	 164 022 $	 213 229 $
DGA-3	 145 974 $	 189 767 $	 148 893 $	 193 562 $	 151 871 $	 197 433 $
DGA-4	 135 161 $	 175 710 $	 137 864 $	 179 224 $	 140 621 $	 182 808 $
DGA-5	 125 150 $	 162 695 $	 127 653 $	 165 949 $	 130 206 $	 169 268 $

 ».

7.  Le présent règlement entre en vigueur à la date de  
sa publication à la Gazette officielle du Québec.

78405

A.M., 2022
Arrêté numéro 2022-006 du ministre de l’Éducation 
en date du 30 août 2022

Loi sur l’instruction publique  
(chapitre I-13.3)

Concernant le Règlement modifiant le Règlement 
déterminant certaines conditions de travail des hors-
cadre des centres de services scolaires et du Comité de 
gestion de la taxe scolaire de l’île de Montréal

Le ministre de l’Éducation,

Vu l’article 451 de la Loi sur l’instruction publique 
(chapitre I-13.3);

Vu l’édiction du Règlement déterminant certaines 
conditions de travail des hors-cadre des centres de  
services scolaires et du Comité de gestion de la taxe  
scolaire de l’île de Montréal, par l’arrêté ministériel  
du 18 novembre 2004 approuvé par le Conseil du trésor 
le 30 novembre 2004 (C.T. 201768), et ses modifications;

Considérant qu’il y a lieu de modifier le règlement 
actuel et d’édicter le règlement ci-annexé;

Vu l’autorisation obtenue du Conseil du trésor confor-
mément à l’article 451 de la Loi sur l’instruction publique;

Vu l’inapplicabilité de la Loi sur les règlements  
(chapitre R-18.1) à un tel règlement;

Arrête ce qui suit :

Le Règlement modifiant le Règlement déterminant cer-
taines conditions de travail des hors-cadre des centres 
de services scolaires et du Comité de gestion de la taxe 
scolaire de l’île de Montréal, annexé au présent arrêté, 
est édicté.

Québec, le 30 août 2022 

Le ministre de l’Éducation,
Jean-François Roberge
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Règlement modifiant le Règlement  
déterminant certaines conditions  
de travail des hors-cadre des centres 
de services scolaires et du Comité de gestion  
de la taxe scolaire de l’île de Montréal1

Loi sur l’instruction publique 
(chapitre I-13.3, a. 451)

1.  L’article 24 du Règlement déterminant certaines 
conditions de travail des hors-cadre des centres de ser-
vices scolaires et du Comité de gestion de la taxe scolaire 
de l’île de Montréal est modifié par le remplacement des 
deux premiers alinéas par les suivants : 

« 24.  Le hors-cadre a droit à une rémunération addi-
tionnelle correspondant à 1,5 % du traitement reçu pen-
dant la période allant du 1er avril 2019 au 31 mars 2020.

Le hors-cadre a droit à une rémunération additionnelle 
correspondant à 1,00 % du traitement reçu pendant la 
période allant du 1er avril 2020 au 31 mars 2021. ».

2.  L’article 33 de ce règlement est remplacé par  
le suivant :

« 33.  Les échelles de traitement et le traitement d’un 
hors-cadre sont majorés : 

1°  de 2,00 % du 1er avril 2020 au 31 mars 2021;

2°  de 2,00 % du 1er avril 2021 au 31 mars 2022;

3°  de 2,00 % du 1er avril 2022 au 31 mars 2023.

Les échelles de traitement se trouvent à l’annexe 3. ».

3.  L’annexe 3 de ce règlement est remplacée par  
la suivante :

1  Le Règlement déterminant certaines conditions de travail des 
hors-cadre des centres de services scolaires et du Comité de gestion 
de la taxe scolaire de l’île de Montréal édicté par l’arrêté ministériel 
du 18 novembre 2004 approuvé par le Conseil du trésor, C.T. 201768 
du 30 novembre 2004 (2004, G.O. 2, 5323), a été modifié par le 
règlement édicté par l’arrêté ministériel du 17 juin 2005 approuvé 
par le Conseil du trésor, C.T. 202576 du 21 juin 2005 (2005, G.O. 2, 
3479), le règlement édicté par l’arrêté ministériel du 6 octobre 2005 
approuvé par le Conseil du trésor, C.T. 202857 du 11 octobre 2005 
(2005, G.O. 2, 6199), le règlement édicté par l’arrêté ministériel du 
5 décembre 2005 approuvé par le Conseil du trésor, C.T. 203161 
du 13 décembre 2005 (2006, G.O. 2, 282), le règlement édicté par 
l’arrêté ministériel du 2 décembre 2005 approuvé par le Conseil 
du trésor, C.T. 203163 du 13 décembre 2005 (2006, G.O. 2, 356), le 
règlement édicté par l’arrêté ministériel du 18 mai 2006 approuvé 
par le Conseil du trésor, C.T. 203753 du 23 mai 2006 (2006, G.O. 2, 
2328), le règlement édicté par l’arrêté ministériel du 18 juin 2009 
approuvé par le Conseil du trésor, C.T. 207979 du 22 juin 2009 
(2009, G.O. 2, 3287), le règlement édicté par l’arrêté ministériel 
du 6 juin 2011 (2011, G.O. 2, 2403), le règlement édicté par l’arrêté 
ministériel du 11 juillet 2012 (2012, G.O. 2, 4137), le règlement 
édicté par l’arrêté ministériel du 10 août 2012 (2012, G.O. 2, 4442), 
le règlement édicté par l’arrêté ministériel du 30 mars 2017 (2017,  
G.O. 2, 1423), le règlement édicté par l’arrêté ministériel du 14 août 
2017 (2017, G.O. 2, 3959), le règlement édicté par l’arrêté ministé-
riel du 30 avril 2018 (2018, G.O. 2, 3599) et le règlement édicté par 
l’arrêté ministériel du 17 août 2018 (2018, G.O. 2, 7000).
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« ANNEXE 3

ÉCHELLES DE TRAITEMENT RELATIVES AU PLAN DE CLASSIFICATION

HORS-CADRE 
(Taux annuels) 

 
 

Taux Taux du Taux du 
jusqu'au 2020-04-01 2021-04-01 

Classe au au 
2020-03-31 2021-03-31 2022-03-31 

( $ ) ( $ ) ( $ ) 
 Minimum Maximum Minimum Maximum Minimum Maximum 

¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯  ¯¯¯¯¯¯¯¯  ¯¯¯¯¯¯¯¯  ¯¯¯¯¯¯¯¯  ¯¯¯¯¯¯¯¯  ¯¯¯¯¯¯¯¯  ¯¯¯¯¯¯¯¯  
18 147 672 196 891 150 625 200 829 153 638 204 846 
17 139 599 186 127 142 391 189 850 145 239 193 647 
16 131 967 175 952 134 606 179 471 137 298 183 060 
15 124 752 166 332 127 247 169 659 129 792 173 052 
14 117 932 157 239 120 291 160 384 122 697 163 592 
13 111 486 148 644 113 716 151 617 115 990 154 649 
12 105 390 140 517 107 498 143 327 109 648 146 194 
11 99 629 132 836 101 622 135 493 103 654 138 203 
10 94 183 125 574 96 067 128 085 97 988 130 647 
9 89 034 118 709 90 815 121 083 92 631 123 505 
8 84 166 112 219 85 849 114 463 87 566 116 752 
7 78 660 104 878 80 233 106 976 81 838 109 116 

 
 
 

Classe 

Taux à 
compter 

du 
2022-04-01 

( $ ) 
 

¯¯¯¯¯¯¯¯¯¯  
Minimum 
¯ ¯ ¯ ¯ ¯ ¯ ¯ ¯   

Maximum 
¯ ¯ ¯ ¯ ¯ ¯ ¯ ¯   

18 156 711 208 943 
17 148 144 197 520 
16 140 044 186 721 
15 132 388 176 513 
14 125 151 166 864 
13 118 310 157 742 
12 111 841 149 118 
11 105 727 140 967 
10 99 948 133 260 
9 94 484 125 975 
8 89 317 119 087 
7 83 475 111 298 

 ».

4.  La rémunération additionnelle pour la période allant 
du 1er avril 2019 au 31 mars 2020 déjà versée conformé-
ment à l’article 24 du Règlement déterminant certaines 
conditions de travail des hors-cadre des centres de ser-
vices scolaires et du Comité de gestion de la taxe scolaire 
de l’île de Montréal en vigueur avant sa modification par 
le présent règlement est déduite de la rémunération addi-
tionnelle versée pour la même période conformément à 
l’article 24 tel que modifié.

5.  Le présent règlement entre en vigueur à la date de 
sa publication à la Gazette officielle du Québec.
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Arrêtés ministériels

A.M., 2022
Arrêté 0090-2022 de la ministre de la Sécurité publique 
en date du 2 septembre 2022

Loi sur la sécurité civile 
(chapitre S-2.3)

Autorisation de renouvellement de la déclaration d’état 
d’urgence local de la Ville de Saguenay

Vu l’article 42 de la Loi sur la sécurité civile, lequel 
prévoit qu’une municipalité locale peut déclarer l’état 
d’urgence, dans tout ou partie de son territoire, lorsqu’un 
sinistre majeur, réel ou imminent, exige, pour protéger la 
vie, la santé ou l’intégrité des personnes, une action immé-
diate qu’elle estime ne pas pouvoir réaliser adéquatement 
dans le cadre de ses règles de fonctionnement habituelles 
ou dans le cadre d’un plan de sécurité civile applicable;

Vu le premier alinéa de l’article 43 de cette loi, lequel 
prévoit que l’état d’urgence déclaré par le conseil muni-
cipal vaut pour une période maximale de cinq jours à 
l’expiration de laquelle il peut être renouvelé, sur autori-
sation de la ministre, pour d’autres périodes maximales 
de cinq jours;

Vu le deuxième alinéa de ce même article, lequel pré-
voit également que si le conseil municipal ne peut se réunir 
en temps utile, le maire ou, en cas d’absence ou d’empê-
chement, le maire suppléant peut déclarer l’état d’urgence 
pour une période maximale de 48 heures;

Vu que le lundi 13 juin 2022, un glissement de terrain 
s’est produit dans l’arrondissement de La Baie à Saguenay, 
sur l’avenue du Parc, lequel a emporté une maison, néces-
sité l’évacuation de nombreuses résidences dans le secteur 
environnant et touché une route;

Vu les résultats des analyses menées par les ingénieurs 
spécialisés en géotechnique du ministère des Transports 
du Québec, qui font état d’un danger imminent d’un  
nouveau glissement de terrain dans ce secteur;

Vu que les conclusions de ces analyses ont conduit, 
en fin de journée le 18 juin et dans la nuit du 19 juin 
2022, à l’évacuation pour une durée indéterminée, de  
53 résidences supplémentaires, portant ainsi le total à  
76 résidences, et affectant près de 200 personnes au total;

Vu que la mairesse de la Ville de Saguenay, madame 
Julie Dufour, a déclaré l’état d’urgence local le samedi 
18 juin 2022 pour une période de 48 heures, le conseil 
municipal ne pouvant se réunir en temps utile;

Vu que cet état d’urgence a été renouvelé une  
première fois pour une période additionnelle de  
cinq jours, avec l’autorisation de la ministre, par la réso-
lution numéro VS-CM-2022-367, adoptée par le conseil 
municipal le lundi 20 juin 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
seconde fois, le jeudi 23 juin 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-370, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le mardi 28 juin 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une  
troisième fois, le mardi 28 juin 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-373, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le dimanche 3 juillet 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une  
quatrième fois, le jeudi 30 juin 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-376, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le mardi 5 juillet 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
cinquième fois, le mardi 5 juillet 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-424, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le dimanche 10 juillet 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
sixième fois, le jeudi 7 juillet 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-437, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le mardi 12 juillet 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
septième fois, le lundi 11 juillet 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-440, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le samedi 16 juillet 2022;
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Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
huitième fois, le jeudi 14 juillet 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-443, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le mardi 19 juillet 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
neuvième fois, le lundi 18 juillet 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-447, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le samedi 23 juillet 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
dixième fois, le jeudi 21 juillet 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-450, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le mardi 26 juillet 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
onzième fois, le lundi 25 juillet 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-453, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le samedi 30 juillet 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
douzième fois, le jeudi 28 juillet 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-456, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le mardi 2 août 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une  
treizième fois, le lundi 1e août 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-459, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le samedi 6 août 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
quatorzième fois, le jeudi 4 août 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-462, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le mardi 9 août 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une  
quinzième fois, le mardi 9 août 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-505, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le dimanche 14 août 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une  
seizième fois, le jeudi 11 août 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-522, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le mardi 16 août 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
dix-septième fois, le lundi 15 août 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-525, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le samedi 20 août 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
dix-huitième fois, le jeudi 18 août 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-528, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le mardi 23 août 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une  
dix-neuvième fois, le lundi 22 août 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-531, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le samedi 27 août 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une  
vingtième fois, le jeudi 25 août 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-534, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le mardi 30 août 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
vingt-et-unième fois, le lundi 29 août 2022, par la réso-
lution numéro VS-CM-2022-537, la déclaration d’état 
d’urgence pour une période additionnelle de cinq jours, 
se terminant au plus tard le samedi 3 septembre 2022;

Vu que la situation sur le territoire demeure préoccu
pante en lien particulièrement avec la menace d’un nou-
veau glissement de terrain pouvant survenir de façon 
imminente, le conseil municipal de la Ville de Saguenay a 
renouvelé pour une vingt-deuxième fois, par sa résolution 
numéro VS-CM-2022-541, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période de cinq jours, se terminant au plus tard le 
mardi 6 septembre 2022, lors d’une séance extraordinaire 
du conseil municipal tenue le jeudi 1er septembre 2022;

Vu que la Ville de Saguenay demande à la ministre 
de la Sécurité publique d’autoriser de nouveau le renou-
vellement de l’état d’urgence pour une période maximale 
de cinq jours;

En conséquence, j’autorise la Ville de Saguenay 
à renouveler l’état d’urgence local déclaré le samedi  
18 juin 2022 pour une période additionnelle maxi-
male de cinq jours, se terminant au plus tard le mardi  
6 septembre 2022.

Québec, le 2 septembre 2022

La ministre de la Sécurité publique,
Geneviève Guilbault
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A.M., 2022
Arrêté 0091-2022 de la ministre de la Sécurité publique 
en date du 8 septembre 2022

Loi sur la sécurité civile 
(chapitre S-2.3)

Autorisation de renouvellement de la déclaration d’état 
d’urgence local de la Ville de Saguenay

Vu l’article 42 de la Loi sur la sécurité civile, lequel 
prévoit qu’une municipalité locale peut déclarer l’état 
d’urgence, dans tout ou partie de son territoire, lorsqu’un 
sinistre majeur, réel ou imminent, exige, pour protéger la 
vie, la santé ou l’intégrité des personnes, une action immé-
diate qu’elle estime ne pas pouvoir réaliser adéquatement 
dans le cadre de ses règles de fonctionnement habituelles 
ou dans le cadre d’un plan de sécurité civile applicable;

Vu le premier alinéa de l’article 43 de cette loi, lequel 
prévoit que l’état d’urgence déclaré par le conseil muni-
cipal vaut pour une période maximale de cinq jours à 
l’expiration de laquelle il peut être renouvelé, sur autori-
sation de la ministre, pour d’autres périodes maximales 
de cinq jours;

Vu le deuxième alinéa de ce même article, lequel pré-
voit également que si le conseil municipal ne peut se réunir 
en temps utile, le maire ou, en cas d’absence ou d’empê-
chement, le maire suppléant peut déclarer l’état d’urgence 
pour une période maximale de 48 heures;

Vu que le lundi 13 juin 2022, un glissement de terrain 
s’est produit dans l’arrondissement de La Baie à Saguenay, 
sur l’avenue du Parc, lequel a emporté une maison, néces-
sité l’évacuation de nombreuses résidences dans le secteur 
environnant et touché une route;

Vu les résultats des analyses menées par les ingénieurs 
spécialisés en géotechnique du ministère des Transports 
du Québec, qui font état d’un danger imminent d’un  
nouveau glissement de terrain dans ce secteur;

Vu que les conclusions de ces analyses ont conduit, 
en fin de journée le 18 juin et dans la nuit du 19 juin 
2022, à l’évacuation pour une durée indéterminée, de  
53 résidences supplémentaires, portant ainsi le total à  
76 résidences, et affectant près de 200 personnes au total;

Vu que la mairesse de la Ville de Saguenay, madame 
Julie Dufour, a déclaré l’état d’urgence local le samedi 
18 juin 2022 pour une période de 48 heures, le conseil 
municipal ne pouvant se réunir en temps utile;

Vu que cet état d’urgence a été renouvelé une  
première fois pour une période additionnelle de  
cinq jours, avec l’autorisation de la ministre, par la réso-
lution numéro VS-CM-2022-367, adoptée par le conseil 
municipal le lundi 20 juin 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
seconde fois, le jeudi 23 juin 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-370, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le mardi 28 juin 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une  
troisième fois, le mardi 28 juin 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-373, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le dimanche 3 juillet 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une  
quatrième fois, le jeudi 30 juin 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-376, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le mardi 5 juillet 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
cinquième fois, le mardi 5 juillet 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-424, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le dimanche 10 juillet 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
sixième fois, le jeudi 7 juillet 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-437, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le mardi 12 juillet 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
septième fois, le lundi 11 juillet 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-440, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le samedi 16 juillet 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
huitième fois, le jeudi 14 juillet 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-443, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le mardi 19 juillet 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
neuvième fois, le lundi 18 juillet 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-447, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le samedi 23 juillet 2022;
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Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
dixième fois, le jeudi 21 juillet 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-450, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le mardi 26 juillet 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
onzième fois, le lundi 25 juillet 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-453, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le samedi 30 juillet 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
douzième fois, le jeudi 28 juillet 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-456, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le mardi 2 août 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une  
treizième fois, le lundi 1e août 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-459, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le samedi 6 août 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
quatorzième fois, le jeudi 4 août 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-462, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le mardi 9 août 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une  
quinzième fois, le mardi 9 août 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-505, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le dimanche 14 août 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une  
seizième fois, le jeudi 11 août 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-522, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le mardi 16 août 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
dix-septième fois, le lundi 15 août 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-525, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le samedi 20 août 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
dix-huitième fois, le jeudi 18 août 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-528, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le mardi 23 août 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une  
dix-neuvième fois, le lundi 22 août 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-531, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le samedi 27 août 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une  
vingtième fois, le jeudi 25 août 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-534, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le mardi 30 août 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
vingt-et-unième fois, le lundi 29 août 2022, par la réso-
lution numéro VS-CM-2022-537, la déclaration d’état 
d’urgence pour une période additionnelle de cinq jours, 
se terminant au plus tard le samedi 3 septembre 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
vingt-deuxième fois, le jeudi 1er septembre 2022, par la 
résolution numéro VS-CM-2022-541, la déclaration d’état 
d’urgence pour une période additionnelle de cinq jours, se 
terminant au plus tard le mardi 6 septembre 2022;

Vu que la situation sur le territoire demeure préoc-
cupante en lien particulièrement avec la menace d’un 
nouveau glissement de terrain pouvant survenir de façon 
imminente, le conseil municipal de la Ville de Saguenay a 
renouvelé pour une vingt-troisième fois, par sa résolution 
numéro VS-CM-2022-593, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période de cinq jours, se terminant au plus tard le 
dimanche 11 septembre 2022, lors d’une séance ordinaire 
du conseil municipal tenue le mardi 6 septembre 2022;

Vu que la Ville de Saguenay demande à la ministre 
de la Sécurité publique d’autoriser de nouveau le renou-
vellement de l’état d’urgence pour une période maximale 
de cinq jours;

En conséquence, j’autorise la Ville de Saguenay 
à renouveler l’état d’urgence local déclaré le samedi  
18 juin 2022 pour une période additionnelle maximale 
de cinq jours, se terminant au plus tard le dimanche  
11 septembre 2022.

Québec, le 8 septembre 2022

La ministre de la Sécurité publique,
Geneviève Guilbault

78406
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A.M., 2022
Arrêté 0094-2022 de la ministre de la Sécurité publique 
en date du 9 septembre 2022 

Loi sur la sécurité civile 
(chapitre S-2.3)

Autorisation de renouvellement de la déclaration d’état 
d’urgence local de la Ville de Saguenay

Vu l’article 42 de la Loi sur la sécurité civile, lequel 
prévoit qu’une municipalité locale peut déclarer l’état 
d’urgence, dans tout ou partie de son territoire, lorsqu’un 
sinistre majeur, réel ou imminent, exige, pour protéger la 
vie, la santé ou l’intégrité des personnes, une action immé-
diate qu’elle estime ne pas pouvoir réaliser adéquatement 
dans le cadre de ses règles de fonctionnement habituelles 
ou dans le cadre d’un plan de sécurité civile applicable;

Vu le premier alinéa de l’article 43 de cette loi, lequel 
prévoit que l’état d’urgence déclaré par le conseil muni-
cipal vaut pour une période maximale de cinq jours à 
l’expiration de laquelle il peut être renouvelé, sur autori-
sation de la ministre, pour d’autres périodes maximales 
de cinq jours;

Vu le deuxième alinéa de ce même article, lequel  
prévoit également que si le conseil municipal ne peut se 
réunir en temps utile, le maire ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement, le maire suppléant peut déclarer l’état 
d’urgence pour une période maximale de 48 heures;

Vu que le lundi 13 juin 2022, un glissement de terrain 
s’est produit dans l’arrondissement de La Baie à Saguenay, 
sur l’avenue du Parc, lequel a emporté une maison, néces-
sité l’évacuation de nombreuses résidences dans le secteur 
environnant et touché une route;

Vu les résultats des analyses menées par les ingénieurs 
spécialisés en géotechnique du ministère des Transports 
du Québec, qui font état d’un danger imminent d’un  
nouveau glissement de terrain dans ce secteur;

Vu que les conclusions de ces analyses ont conduit, 
en fin de journée le 18 juin et dans la nuit du 19 juin 
2022, à l’évacuation pour une durée indéterminée, de  
53 résidences supplémentaires, portant ainsi le total à  
76 résidences, et affectant près de 200 personnes au total;

Vu que la mairesse de la Ville de Saguenay, madame 
Julie Dufour, a déclaré l’état d’urgence local le samedi 
18 juin 2022 pour une période de 48 heures, le conseil 
municipal ne pouvant se réunir en temps utile;

Vu que cet état d’urgence a été renouvelé une  
première fois pour une période additionnelle de  
cinq jours, avec l’autorisation de la ministre, par la réso-
lution numéro VS-CM-2022-367, adoptée par le conseil 
municipal le lundi 20 juin 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
seconde fois, le jeudi 23 juin 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-370, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le mardi 28 juin 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une  
troisième fois, le mardi 28 juin 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-373, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le dimanche 3 juillet 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une  
quatrième fois, le jeudi 30 juin 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-376, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le mardi 5 juillet 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
cinquième fois, le mardi 5 juillet 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-424, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le dimanche 10 juillet 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
sixième fois, le jeudi 7 juillet 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-437, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le mardi 12 juillet 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
septième fois, le lundi 11 juillet 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-440, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le samedi 16 juillet 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
huitième fois, le jeudi 14 juillet 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-443, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le mardi 19 juillet 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
neuvième fois, le lundi 18 juillet 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-447, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le samedi 23 juillet 2022;
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Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
dixième fois, le jeudi 21 juillet 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-450, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le mardi 26 juillet 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
onzième fois, le lundi 25 juillet 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-453, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le samedi 30 juillet 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
douzième fois, le jeudi 28 juillet 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-456, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le mardi 2 août 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une  
treizième fois, le lundi 1e août 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-459, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le samedi 6 août 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
quatorzième fois, le jeudi 4 août 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-462, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le mardi 9 août 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une  
quinzième fois, le mardi 9 août 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-505, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le dimanche 14 août 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une  
seizième fois, le jeudi 11 août 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-522, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le mardi 16 août 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
dix-septième fois, le lundi 15 août 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-525, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le samedi 20 août 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
dix-huitième fois, le jeudi 18 août 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-528, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le mardi 23 août 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une  
dix-neuvième fois, le lundi 22 août 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-531, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le samedi 27 août 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une  
vingtième fois, le jeudi 25 août 2022, par la résolution 
numéro VS-CM-2022-534, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période additionnelle de cinq jours, se terminant 
au plus tard le mardi 30 août 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
vingt-et-unième fois, le lundi 29 août 2022, par la réso-
lution numéro VS-CM-2022-537, la déclaration d’état 
d’urgence pour une période additionnelle de cinq jours, 
se terminant au plus tard le samedi 3 septembre 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
vingt-deuxième fois, le jeudi 1er septembre 2022, par la 
résolution numéro VS-CM-2022-541, la déclaration d’état 
d’urgence pour une période additionnelle de cinq jours, se 
terminant au plus tard le mardi 6 septembre 2022;

Vu que la Ville de Saguenay a renouvelé pour une 
vingt-troisième fois, le mardi 6 septembre 2022, par la 
résolution numéro VS-CM-2022-593, la déclaration d’état 
d’urgence pour une période additionnelle de cinq jours, 
se terminant au plus tard le dimanche 11 septembre 2022;

Vu que la situation sur le territoire demeure préoc-
cupante en lien particulièrement avec la menace d’un 
nouveau glissement de terrain pouvant survenir de façon 
imminente, le conseil municipal de la Ville de Saguenay a 
renouvelé pour une vingt-quatrième fois, par sa résolution 
numéro VS-CM-2022-607, la déclaration d’état d’urgence 
pour une période de cinq jours, se terminant au plus tard le 
mardi 13 septembre 2022, lors d’une séance extraordinaire 
du conseil municipal tenue le jeudi 8 septembre 2022;

Vu que la Ville de Saguenay demande à la ministre 
de la Sécurité publique d’autoriser de nouveau le renou-
vellement de l’état d’urgence pour une période maximale 
de cinq jours;

En conséquence, j’autorise la Ville de Saguenay à renou-
veler l’état d’urgence local déclaré le samedi 18 juin 2022 
pour une période additionnelle maximale de cinq jours, se 
terminant au plus tard le mardi 13 septembre 2022.

Québec, le 9 septembre 2022

La ministre de la Sécurité publique,
Geneviève Guilbault

78409
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A.M., 2022
Arrêté 0092-2022 de la ministre de la Sécurité publique 
en date du 8 septembre 2022

Concernant la mise en œuvre du Programme 
général d’indemnisation et d’aide financière lors de 
sinistres réels ou imminents relativement à une inon-
dation survenue le 23 juillet 2022, dans la municipalité  
de Bouchette

La ministre de la Sécurité publique,

Vu le Programme général d’indemnisation et d’aide 
financière lors de sinistres réels ou imminents, établi par 
le décret n° 403-2019 du 10 avril 2019 en vertu de l’arti
cle 100 de la Loi sur la sécurité civile (chapitre S-2.3) 
et modifié par les décrets n° 443-2021 du 24 mars 2021 
et n° 1417-2022 du 6 juillet 2022, destiné notamment à 
aider financièrement les particuliers, les propriétaires 
de bâtiments locatifs et les entreprises qui ont subi des 
dommages ainsi que les municipalités qui ont déployé 
des mesures préventives temporaires ou des mesures 
d’intervention et de rétablissement, ou qui ont subi des 
dommages à leurs biens essentiels, lors d’un sinistre réel 
ou imminent;

Vu que la ministre de la Sécurité publique est respon-
sable de l’application de ce programme;

Vu l’article 109 de la loi qui prévoit que la mise en 
œuvre, pour un risque ou un événement particulier, 
d’un programme général visé à l’article 100, relève de 
la ministre responsable de l’application du programme;

Considérant que, le 23 juillet 2022, une inondation 
est survenue dans la municipalité de Bouchette à la suite 
du bris d’un barrage de castors, causant des dommages à 
une infrastructure routière municipale;

Considérant que la Municipalité de Bouchette 
a engagé des dépenses additionnelles à ses dépenses  
courantes pour diverses mesures d’intervention et de  
rétablissement relatives à la sécurité de ses citoyens;

Considérant que cet événement d’origine naturelle 
constitue un sinistre au sens de la loi;

Considérant qu’il y a lieu de permettre à cette muni-
cipalité, si elle est admissible, de bénéficier du Programme 
général d’indemnisation et d’aide financière lors de 
sinistres réels ou imminents;

Arrête ce qui suit :

Le Programme général d’indemnisation et d’aide finan-
cière lors de sinistres réels ou imminents, établi par le 
décret n° 403-2019 du 10 avril 2019 et modifié par les 
décrets n° 443-2021 du 24 mars 2021 et n° 1417-2022 du 
6 juillet 2022, est mis en œuvre sur le territoire de la 
municipalité de Bouchette, située dans la région adminis-
trative de l’Outaouais, qui a été touché par une inondation 
survenue le 23 juillet 2022.

Québec, le 8 septembre 2022

La ministre de la Sécurité publique,
Geneviève Guilbault

78407

A.M., 2022
Arrêté 0093-2022 de la ministre de la Sécurité publique 
en date du 8 septembre 2022

Concernant un nouvel élargissement du territoire 
d’application du Programme général d’indemnisation 
et d’aide financière lors de sinistres réels ou immi-
nents mis en œuvre relativement aux inondations et 
aux pluies survenues du 4 avril au 24 mai 2022, dans 
des municipalités du Québec

La ministre de la Sécurité publique,

Vu l’arrêté numéro AM 0028-2022 du 27 mai 2022 par 
lequel la ministre de la Sécurité publique a mis en œuvre 
le Programme général d’indemnisation et d’aide financière 
lors de sinistres réels ou imminents afin d’aider notam-
ment les particuliers, les entreprises et les municipalités 
qui ont subi des dommages en raison des inondations et 
des pluies survenues du 4 avril au 24 mai 2022;

Vu l’annexe jointe à cet arrêté du 27 mai 2022 
qui énumère les municipalités pouvant bénéficier de  
ce programme;

Vu l’arrêté numéro AM 0072-2022 du 4 août 2022 par 
lequel la ministre a élargi le territoire d’application de ce 
programme pour comprendre 25 autres municipalités et 
a prolongé sa période d’application jusqu’au 3 juin 2022;

Vu l’arrêté numéro AM 0073-2022 du 4 août 2022 par 
lequel la ministre a modifié l’arrêté numéro AM 0028-
2022 du 27 mai 2022 par le remplacement, partout où 
ceci se trouve, de « et modifié par le décret n° 443-2021 du  
24 mars 2021 » par « , modifié par les décrets n° 443-2021 
du 24 mars 2021 et n° 1417-2022 du 6 juillet 2022 »;
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Vu l’arrêté numéro AM 0087-2022 du 29 août 2022 
par lequel la ministre a élargi le territoire d’application de 
ce programme pour comprendre une autre municipalité;

Vu l’article 109 de la Loi sur la sécurité civile (chapitre 
S-2.3) qui permet, au besoin, à la ministre responsable 
de l’application d’un programme d’en élargir le territoire 
concerné et d’en prolonger la période d’application;

Considérant que la Municipalité de Saint-Alban, 
dont le territoire n’a pas été désigné aux arrêtés précités, 
a engagé des dépenses additionnelles à ses dépenses cou-
rantes pour diverses mesures d’intervention et de rétablis-
sement relatives à la sécurité de ses citoyens, en raison des 
inondations et des pluies survenues du 4 au 13 avril 2022;

Considérant qu’il y a lieu de permettre à cette muni-
cipalité et à ses citoyens, s’ils sont admissibles, de béné-
ficier du Programme général d’indemnisation et d’aide 
financière lors de sinistres réels ou imminents;

Arrête ce qui suit :

Le Programme général d’indemnisation et d’aide finan-
cière lors de sinistres réels ou imminents mis en œuvre 
par l’arrêté numéro AM 0028-2022 du 27 mai 2022 rela-
tivement aux inondations et aux pluies survenues du  
4 avril au 24 mai 2022, dans des municipalités du Québec, 
dont l’arrêté numéro AM 0028-2022 du 27 mai 2022 a 
été modifié par l’arrêté numéro AM 0073-2022 du 4 août 
2022 et le territoire a été élargi à d’autres municipalités 
et la période d’application a été prolongée jusqu’au 3 juin 
2022 par l’arrêté numéro AM 0072-2022 du 4 août 2022 
et l’arrêté numéro AM 0087-2022 du 29 août 2022, est 
de nouveau élargi afin de comprendre la municipalité de 
Saint-Alban, située dans la région administrative de la 
Capitale-Nationale.

Québec, le 8 septembre 2022

La ministre de la Sécurité publique,
Geneviève Guilbault

78408
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Erratum

Avis
Loi sur la protection du territoire et  
des activités agricoles 
(chapitre P-41.1)

Application de la Loi 
— Modification

Gazette officielle du Québec, Partie 2, 7 septembre 
2022, 154e année, numéro 36, page 5947. 

À la table des matières, le document « Protection 
du territoire et des activités agricoles, Loi sur la…  
— Règlement d’application » aurait dû être inscrit sous 
la rubrique « Règlements et autres actes ». Aussi, le titre 
aurait dû se lire : « Protection du territoire et des activités 
agricoles, Loi sur la... — Règlement d’application (Mod.) ».

À la page 5947, on ne doit pas prendre en considération 
l’entête « Projets de règlement » car le document 
« Protection du territoire et des activités agricoles,  
Loi sur la… — Règlement d’application » est un règlement 
dûment approuvé.

78410
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